
DISCLAIMER: As Member States provide national legislations, hyperlinks and explanatory notes (if any), UNESCO does not guarantee their accuracy, nor their up-dating on 
this web site, and is not liable for any incorrect information. COPYRIGHT: All rights reserved.This information may be used only for research, educational, legal and non-

commercial purposes, with acknowledgement of UNESCO Cultural Heritage Laws Database as the source (© UNESCO). 

 

 
 
 

Loi n° 1.198 du 27 mars 1998 portant Code de la Mer 
 

Vendredi 17 avril 1998   
 

 
 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
 
Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur suit, que le Conseil 
National a adoptée dans sa séance du 22 décembre 1997. 
 
 
 
 

LIVRE VII 
La police des eaux territoriales et des eaux intérieures 

 
Titre I 

Les épaves maritimes 
 

 
 

CHAPITRE I : Découverte et sauvetage des épaves maritimes 
 
Article L. 711-1.- Quiconque découvre une épave maritime est tenu de le 
déclarer dans les vingt-quatre heures à la Direction des affaires 
maritimes. 
 
En outre, celui qui procède au sauvetage de l'épave doit la tenir à la 
disposition dudit service. Il est immédiatement délivré récépissé de la 
déclaration de découverte ou de sauvetage. Le récépissé mentionne les 
nom, prénoms et adresse du déclarant, la date, l'heure et le lieu de la 
découverte ou du sauvetage et les caractéristiques essentielles de l'épave. 
 
Article L. 711-2.- Toute épave peut être revendiquée auprès de la 
Direction des affaires maritimes par le propriétaire ou ses ayants droit 
pendant un an et un jour à compter de la date de la déclaration à ce 
service. 
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Toutefois, l'épave sujette à détérioration ou de nature périssable peut être 
vendue sans délai par l'Administration des Domaines, dans les formes 
déterminées à l'article L.711-5. Le produit de la vente est consigné 
comme il est prévu audit article. 
 
La restitution en nature d'une épave ne peut être faite au propriétaire ou à 
ses ayants droit que s'ils justifient de leur titre. 
 
Le propriétaire ou ses ayants droit sont tenus de rembourser 
préalablement à la restitution de l'épave le montant de tous les frais 
exposés par le Trésor ou éventuellement par le sauveteur, sous réserve 
des dispositions de l'article L.711-4, alinéa 3. 
 
La créance du Trésor et éventuellement du sauveteur pour les frais 
engagés est garantie par le privilège de l'article 1939-9° du Code civil.  
 
Article L. 711-3.- Le sauvetage de toute épave donne lieu, aussitôt la 
formalité de déclaration accomplie, à un affichage dans les locaux de la 
Direction des affaires maritimes et à une insertion dans la presse, avec 
mention du délai de revendication. 
 
Article L. 711-4.- Sous réserve des dispositions des articles L. 712-3 et 
L. 712-4, le sauvetage et la remise d'épaves à la Direction des affaires 
maritimes donnent droit, au profit du sauveteur, à une rémunération 
égale au tiers de la valeur de l'épave, fixée à l'amiable ou à dire d'expert, 
ou du produit brut de sa vente. 
 
Cette rémunération est payée soit par le propriétaire ou ses ayants droit, 
soit par le Trésor en cas de vente. 
 
Toutefois, le sauveteur a la faculté de demander, de préférence à cette 
rémunération, le prix de son travail et le montant des frais de sauvetage, 
par lui exposés. Dans ce cas, le total desdits prix et montant ne peut être 
supérieur au produit net de la vente. 
 
Article L. 711-5.- L'épave qui, à l'expiration du délai prévu à l'article L. 
711-2, alinéa 1er, n'a pas fait l'objet d'une restitution en nature à son 
propriétaire ou à ses ayants droit, est vendue par l'Administration des 
Domaines, soit de gré à gré, soit aux enchères publiques, selon l'espèce et 
la valeur présumée. 
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Le produit de la vente est, sous réserve des frais de toute nature dus au 
Trésor, consigné à la caisse des dépôts et consignations où il demeure à la 
disposition du propriétaire ou de ses ayants droit pendant trois ans à 
compter de la consignation. S'il n'a pas été réclamé à l'expiration de ce 
délai, il est acquis au Trésor. 
 
Article L.711-6.- Lorsque l'épave maritime constitue un obstacle à la 
navigation, à la pêche ou une menace pour le milieu marin, ou lorsque sa 
récupération présente un intérêt général et un caractère d'urgence, le 
Ministre d'Etat adresse au propriétaire, lorsqu'il est connu, une mise en 
demeure de procéder lui-même au relèvement ou à la démolition de 
l'épave, dans laquelle il fixe les délais impartis pour le commencement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux. 

Dans le cas où le propriétaire est inconnu ou s'il refuse ou néglige de se 
conformer à la mise en demeure visée à l'alinéa précédent, le Ministre 
d'Etat peut faire procéder immédiatement à l'enlèvement de l'épave aux 
frais et risques du propriétaire. 
 
Lorsque le Ministre d'Etat estime que l'épave constitue un danger 
imminent et entrave l'activité ou l'industrie maritime, il peut se substituer 
au propriétaire, et aux frais de ce dernier, en vue du relèvement de 
l'épave ou de sa démolition. 
 
La créance du Trésor pour les frais engagés est garantie par le privilège de 
l'article 1939-9° du Code civil. 

 
 

CHAPITRE II : Les épaves maritimes présentant un intérêt 
historique ou artistique et les gisements archéologiques 

 
Article L. 712-1.- L'intérêt archéologique, historique ou artistique d'une 
épave, ou son caractère de gisement archéologique est apprécié par le 
Ministre d'Etat, sur le rapport d'une personne qu'il désigne en raison de sa 
compétence. 
 
Article L. 712-2.- Sans préjudice des formalités de déclaration et de 
publicité ni du délai de revendication prévus aux articles précédents,  
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toute épave maritime qui présente un intérêt archéologique, historique ou 
artistique appartient au domaine privé de l'Etat si le propriétaire ou ses 
ayants droit sont demeurés inconnus. 
 
Article L. 712-3.- S'il est découvert une épave maritime qui présente un 
intérêt historique ou artistique ou qui, par son importance, constitue un 
gisement archéologique, le Ministre d'Etat peut faire procéder à la 
récupération de cette épave soit directement, soit en passant un marché, 
par priorité, avec l'inventeur, s'il présente capacités et garanties ou, à 
défaut, avec toute autre entreprise répondant à ces exigences. 
 
La rémunération contractuelle des opérations de récupération effectuées 
par l'inventeur peut être fixée en fonction de la valeur des épaves 
estimées à l'amiable ou à dire d'expert. 
 
Article L. 712-4.- Le sauveteur d'une épave maritime qui présente un 
intérêt archéologique, historique ou artistique, ainsi que l'inventeur d'un 
gisement archéologique n'ayant pas obtenu l'autorisation de procéder à sa 
récupération, ont droit à une rémunération fixée à l'amiable ou, faute 
d'accord, par le tribunal de première instance, au contradictoire de 
l'Administrateur des Domaines. 
 
Cette rémunération est calculée compte tenu notamment de la valeur de 
l'épave, du prix du travail de l'inventeur, des frais qu'il a exposés, de 
l'habileté qu'il a déployée et des risques qu'il a encourus. 
 
Toutefois, la propriété d'une épave maritime isolée de la nature définie à 
l'alinéa précédent peut être attribuée au sauveteur par l'Administration 
des Domaines, sur autorisation du Ministre d'Etat, prise après avis de la 
personne visée à l'article L. 712-1. 

 

 

CHAPITRE III : Dispositions pénales 
 
Article L. 713-1.- Quiconque a omis de faire la déclaration prescrite par 
l'article L. 711-1 est puni de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 29 du 
code pénal. 
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En cas de récidive, une peine de cinq jours d'emprisonnement peut en 
outre être prononcée. Est puni de la même peine tout sauveteur qui a 
enfreint les dispositions de l'article L. 711-1, alinéa 2. 
 
Article L. 713-2.- Si l'auteur de l'infraction a agi avec intention 
frauduleuse, il est puni des peines prévues à l'article 325 du code pénal. 
 
Article L. 713-3.- Dans tous les cas de condamnation, le tribunal 
prononce la déchéance du condamné de son droit à la rémunération de 
sauvetage. 
 
Il ordonne, en outre, que les épaves soient restituées à leur propriétaire 
ou, s'il n'est pas connu, remises à l'Etat. 
 
 


